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Conséquences d'une contravention pour non-identification d'un animal
Question écrite n° 7704

Texte de la question

Mme Edwige Diaz attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences
administratives et financières attachées au prononcé d'une amende pour non-respect de l'obligation légale
d'identification des animaux visés par l'article L. 212-10 du code rural et de la pêche maritime. Au regard de
l'enjeu essentiel de lutte contre les vols d'animaux domestiques et de compagnie - particulièrement des chiens -
et considérant les carences du cadre normatif et l'impunité qui en résulte pour les malfaiteurs, il apparaît
pertinent d'affecter le montant perçu des amendes à la lutte contre les vols et la maltraitance des animaux.
Concrètement, ce fléchage pourrait s'opérer par la création d'un compte d'affectation spéciale (CAS) sur le
modèle des infractions routières et liées à la police de la circulation ou encore des CAS relatifs aux services
nationaux de transport conventionnés de voyageurs et à la forêt dans le cadre de la lutte contre le changement
climatique. Partant et dans la mesure où l'on peut caractériser l'existence d'une « relation directe, par nature »
au sens de la loi organique relative aux lois de finances de 2001, il semble opportun d'allouer le produit desdites
contraventions à l'équipement des forces de l'ordre - par exemple en vue de l'acquisition de lecteurs de puces
électroniques ; du financement de formations liées à l'utilisation des outils de contrôle, d'identification et de
détection des fraudes ou des cas suspects qui pourraient relever d'un vol d'animal ou d'administration à ce
dernier d'un produit stupéfiant ; de soutenir les actions de prévention et de sensibilisation menées par les
collectivités et les associations de protection animale, voire du soutien à la division nationale de lutte contre la
maltraitance animale au sein de l'Office central de lutte contre les atteintes à l'environnement et à la santé
publique (OCLAESP). L'instauration d'un mécanisme d'affectation ad hoc pourrait renforcer l'efficacité de la
politique de contrôle, tout en contribuant à l'intensification matérielle de la lutte contre le vol, le trafic et l'abandon
des animaux. Or les dispositions pénales applicables en matière de non-identification des animaux sont
contenues dans l'article R. 215-15 du code susmentionné, dans sa rédaction issue de l'article 1er du décret n°
2020-1625 du 18 décembre 2020. Partant, cette question relève manifestement à la fois du champ
réglementaire et d'un projet de loi de finances, ce qui l'amène à lui demander quelles mesures compte prendre
le Gouvernement dans le but de tendre à une affectation du produit des amendes liées à l'infraction susvisée à
la protection des animaux ainsi qu'à la lutte contre les sévices et trafics divers qui portent atteinte à leur dignité.
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